BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 13 AVRIL 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Lynchage de Grenoble  Malgré les rodomontades du Ministre de l’intérieur, la barbarie continue de s’installer 
On se rappelle qu’à la suite de l’incendie d’un bus par une bande ethnique de la banlieue parisienne, Brice Hortefeux avait déclaré d’un ton farouche que : « Les petites crapules ne feront pas la loi. » 
Un nouveau drame vient pourtant de lui donner tort, encore une fois, et montre que malgré cet énième coup de menton, le gouvernement sarkozyste est bel et bien incapable de rétablir l’ordre et la sécurité en France.

En effet, vendredi soir, un jeune homme de 23 ans, Martin, qui rentrait d’une soirée chez des amis, a été lynché puis poignardé par une bande d’une quinzaine de voyous, en plein centre‑ville de Grenoble. 
Que s’est‑il exactement passé ? 
Le scénario de cauchemar est désormais tragiquement classique : la victime, accompagnée de sa compagne et d’un autre couple d’amis, a croisé une bande dont les grands médias se gardent bien d’évoquer l’origine et la composition ethnique. L'un des voyous a alors demandé une cigarette à la compagne du jeune Martin. Celle‑ci ayant répondu qu'elle n'en avait plus, les injures ont alors commencé à fuser. Quelques instants après ce fut l’explosion de la violence la plus lâche et la plus sauvage. 
Le jeune homme est en effet alors saisi, les coups pleuvent. La victime tombe à terre, les tortionnaires lui assènent des coups de pied en pleine tête puis un agresseur prend son élan pour venir, à pleine vitesse, s'écraser contre la colonne vertébrale de Martin. Pour parachever leur massacre, la horde lui assène deux coups de couteau au bras et dans le dos, le poumon est perforé. La victime, tombée d’abord dans le coma, est depuis lors dans un état préoccupant mais stable. 
Grâce aux caméras de surveillance du tramway, dans lequel les agresseurs étaient montés à une station desservant une des banlieues de l’immigration de Grenoble, deux agresseurs ont été interpellés par la police, les autres sont activement recherchés.

Mais même s’ils venaient à tous être arrêtés, une question demeure néanmoins : des peines de prison de quelques mois ou de quelques années, dont ils ne feront de toute façon au mieux que la moitié, ont‑elles encore la moindre efficacité face à ces voyous ivres de haine et de violence, capables de tuer pour un regard ou une cigarette ? 
Elections législatives en Hongrie : le parti de droite Fidesz remporte une écrasante victoire et Jobbik, le parti de droite nationale réussit une percée de 16,71% et fait son entrée au Parlement 
C’est donc un succès pour le Fidesz, le parti de l’ancien Premier ministre Viktor Orban, dans l’opposition depuis huit ans. Le nouveau parti majoritaire devra cependant attendre le deuxième tour le 25 avril prochain pour savoir s’il disposera de la majorité des deux tiers dans la nouvelle assemblée, ce qui lui permettrait de réviser la constitution.

Au‑delà du succès du Fidesz, c’est le score du Jobbik qui crée la surprise ! 
Sur la sellette pour ses critiques contre les communautés juives et tsiganes de Hongrie, le parti Jobbik flanqué de la Garde hongroise, organisation paramilitaire interdite en 2009, montre aujourd’hui son réel pouvoir d’attraction.

Le succès de ce parti nationaliste vient du fait qu’il incarne à sa façon la tradition à laquelle les Hongrois restent très attachés. Face au mondialisme et au libéralisme économique finalement assez récent en Hongrie, le peuple souhaite jouer la carte de la communauté magyar. Une donne à prendre en compte par les observateurs politiques occidentaux, à l’heure où les partis de droite nationale ont le vent en poupe comme le British National Party en Angleterre ou le FPö en Autriche.

La Hongrie s’installe donc à droite du paysage politique 
C’est le Fidesz, du fait de l’importance de son score qui aura la possibilité de se passer de tous les autres partis.

Quant au parti socialiste, son très faible score de 19,31% en fait un parti d’opposition extrêmement faible. Il pourra cependant s’appuyer sur la gauche écologiste LMP qui dépasse les 5% et sera donc représenté au gouvernement.

Lancement de la concertation sur la réforme des retraites 
Dimanche matin, le ministre du travail Eric Woerth a entamé officiellement la réforme des retraites. Le gouvernement reçoit les partenaires sociaux pour exposer la méthode et le calendrier. L'exécutif ne cherche pas à faire signer un accord aux syndicats car il sait le pari perdu d'avance.

Le débat parlementaire devrait commencer début septembre pour un vote courant octobre.

Quels sont les enjeux de cette réforme ? 
Rappelons que le déficit de l'assurance retraite est estimée à 25 milliards d'euros pour 2010, chiffre initialement prévu pour 2020. De ce fait, Nicolas Sarkozy a émis l'idée d'assouplir le bouclier fiscal, ce même bouclier intouchable après la défaite aux régionales. Assurer un financement sain est donc capital pour le trésor de l'Etat.

Par ailleurs, la pauvreté est grandissante parmi les retraités dont plus de quatre millions vivent du minimum contributif s'élevant à un peu plus de 600 euros par mois.

Plusieurs pistes sont mises à l'étude : allongement de la durée de cotisation, hausse des cotisations, retardement de l'âge légal de départ en retraite. Le Conseil d'orientation des retraites a en tout dressé une liste de sept options.

Pourtant toutes les possibilités n'ont pas été retenues 
Plusieurs aspects sont passées à la trappe. En premier lieu, les inégalités qui subsistent entre régime privé et régime public. Les six derniers mois de salaires sont pris en comptes pour le privé contre les 25 dernières années pour le public, qui bénéficie aussi d'un taux plein plus élevé : 75% contre 50% pour le privé. Quant au problème de vieillissement de la population, aucun rapport n'a été établi avec le développement de la contraception et de l'avortement. Enfin, deux tabous demeurent : la retraite par capitalisation et l'abandon des retraités par leur famille.

Brèves françaises 
Nouveau lynchage en marge d'une rencontre sportive 
Samedi soir dernier, à l'occasion du match de football Sochaux/Saint‑Etienne, un groupe de supporters stéphanois s'est fait agresser. Tranquillement attablés à la terrasse d'un café, ces supporters sans histoire se sont fait attaquer par une bande de jeunes issues des cités sochaliennes. 

Ces derniers, pas majeurs pour la plupart d'après nos confrères de l'Est Républicain, s'en sont pris violemment aux supporters des Verts. Bilan, quatre blessés âgés de 50 à 60 ans, dont deux finiront à l'hôpital. 
Ces faits ne sont pas sans rappeler le lynchage du 28 février dernier aux abords du Parc des Princes. Ce soir‑là, un membre de la tribune Boulogne a perdu la vie, suite à une agression d'une dizaine d'individus issus de cités franciliennes. Un vibrant hommage lui a d'ailleurs été rendu par les siens lors de la rencontre PSG/Bordeaux. 
Adoption par les couples homosexuels : Jean‑François Copé, le patron des députés UMP, déclare n’être plus tout à fait au clair sur cette question 
A l’UMP, que ce soit les membres du gouvernement ou les députés de l’Assemblée nationale, les questionnements, revirements et flottements politiques deviennent la règle. Alors que le parti majoritaire est censé être hostile au mariage et à l’adoption par les couples homosexuels, Jean‑François Copé a fait par de son trouble sur cette question et propose d’ouvrir une période de réflexion. 

Après l’abandon de la taxe carbone ou les réserves des députés UMP sur le maintien en l'état du bouclier fiscal, ou encore sur la suppression de la publicité à la télévision publique, le parti majoritaire est en plein doute. Et il semble, à entendre, Jean‑François Copé, que l’on puisse assister dans les prochaines semaines à des changements de positionnement sur des sujets de société de premier plan comme cela avait été le cas pour la peine de mort ou le pacs ces dernières années. 
Pris dans le piège de la pensée dominante et de stratégies électoralistes à très court terme l’UMP, par ses revirements, prend toute sa part au grave désenchantement de la politique française. 
La mairie de Paris bâillonne les défenseurs du Paris populaire 
Samedi matin, une action orchestrée par une cinquantaine d’identitaires parisiens était organisé pour dénoncer l'exposition Paris 150 ans d'immigration.

Mise en place par l'adjoint à l’intégration et aux étrangers non communautaires, cette exposition financée par les impôts parisiens se déroule sur le parvis de l'hôtel de ville et a pour but de faire la promotion de l’immigration et d’amalgamer les vagues d’immigration européennes du passé avec celles afro‑magrhébines que nous connaissons aujourd’hui. 
Les opposants à cette propagande s'étaient donc donnés rendez‑vous sur le parvis de l’Hôtel de Ville, mais la mairie de Paris n'a visiblement pas jugé opportun leur présence. De ce fait, la police, massivement présente, a empêché les manifestants d'accéder au parvis, pourtant régulièrement occupé par des délinquants clandestins.

C'est donc en marge de la mairie que les militants du projet Apache et du Bloc identitaire ont malgré tout procédé à l'enterrement symbolique de Paris en déposant des roses sur une tombe où était inscrit « ci‑gît Paris, victime de l'immigration ».

Un tract était également distribué pour soutenir et inciter les Parisiens à relever leur belle cité.

Descente de police dans une cité : nouvel échec de Sarkozy 
Il y a dix jours Nicolas Sarkozy demandait au ministre de l’Intérieur, Brice Hortefeux « d'intensifier les opérations coups de poing dans les cités sensibles, dont aucun espace ne doit échapper à la loi ». Comme suite à ces belles paroles, une opération dite « coups de poing » a été lancée hier sur une cité de Champigny‑sur‑Marne, dans le Val‑de‑Marne. L’intervention de pas moins de 200 policiers n’a pourtant pas permis d’importante saisie de drogue ou d’argent sale. Et pour cause, les trafiquants auraient été prévenus de la descente de police par une adjointe de sécurité. Rappelons que les adjoints de sécurité sont des sortes d’apprentis policiers dont le recrutement se base notamment sur la promotion sociale.

La barbarie frappe aussi à Toulouse 
Après le martyr de Martin évoqué au début de ce bulletin, une autre tragique illustration de la nouvelle barbarie qui règne désormais dans nos cités a marqué cette fin de semaine en France. 
C’est à Toulouse cette fois qu’un couple a connu l’enfer après avoir eu le malheur de croiser une de ces bandes de racailles qui font la loi dans les rues.

Toujours le même scénario : une demande de cigarette qui tourne à l’agression sauvage.

En plein centre‑ville, le couple âgé d'une vingtaine d'années a été violemment pris à partie par un groupe de voyous alors qu'ils regagnaient tranquillement leur domicile. 

Quatre des agresseurs ont alors fait subir des violences sexuelles à la jeune victime pendant qu’ils  frappaient son compagnon. La jeune femme a été hospitalisée. 

Aucun des agresseurs n’a été interpellé. 
Front national : Comme nous vous l’annoncions hier, Jean‑Marie Le Pen passe la main 
Il y a quelques jours, Jean‑Marie Le Pen annonçait qu’il ne serait pas candidat aux élections présidentielles de 2012. Hier, le président historique du Front National a affirmé, je cite : « Je ne serai pas candidat à la tête de cette formation que j’ai fondée, il y a 38 ans ». On sait désormais que l’élection de son successeur aura lieu les 15 et 16 Janvier 2011. Ce 14e Congrès National devrait, selon toute vraisemblance, mettre en compétition Bruno Gollnish et Marine Le Pen. Tous deux vice‑présidents du Front National et députés européens. La campagne permettra aux militants de les départager.

Brève internationale 
Attentat à Belfast 
Une voiture piégée a explosé dimanche à Belfast près du siège des services britanniques du renseignement intérieur, en Irlande du Nord. Aucune victime n'est à déplorer malgré les centaines d'employés et de résidents se trouvant aux abords du lieu.

Cet attentat intervient le jour du transfert des pouvoirs de police et de justice de Londres vers Belfast. Cette étape se veut être la dernière du processus de paix entre Indépendantistes et loyalistes. engagé par les accords du Vendredi Saint de 1998.

L'attentat n'a pas été revendiqué. Plus de 3.500 personnes ont été tuées ces trente dernières années en Irlande.

Afghanistan : nouvelle bavure de l’OTAN 
La population civile afghane paie décidément  un lourd tribut  à la guerre américaine. 

Des militaires de l'OTAN ont en effet une nouvelle fois ouvert « par erreur » le feu sur un bus transportant des civils aux alentours de Kandahar (sud de l'Afghanistan). Quatre civils ont été tués, dont deux enfants, et une vingtaine ont été blessés, certains gravement.

Les représentants de la force internationale d'assistance à la sécurité en Afghanistan (ISAF) n'ont jusqu'à présent fait aucun commentaire sur ce nouveau drame qui entache déjà l'opération armée otanienne, bien mal nommée « Espoir », qui devrait se dérouler début juin dans la région de Kandahar. 
Une observation déjà très contestée puisque les chefs de tribus locales et les doyens s'y opposent et assurent qu'une guerre à Kandahar provoquera le chaos et une hausse des attentats et de la résistance armée de la part des rebelles.

Selon les données fournies par le ministère afghan de l'Intérieur, la semaine dernière a été la plus sanglante depuis le début de l'année afghane, le 21 mars dernier : 176 personnes, dont 29 civils et 12 policiers, ont perdu la vie dans des escarmouches, des bombardements et des explosions. 
La bonne nouvelle du jour 
C’est la contre‑attaque contre la bien‑pensance régnant dans le monde médiatique 
Elle vient de la fondation Polemia qui organise à Paris le 20 avril prochain la remise des Bobards d’or. Dans trois catégories, télévision, presse et maîtres à penser, elle mettra à l’honneur ces journalistes qui n’hésitent pas à mentir au nom du politiquement correct. Sont nommés entre autres, Laurence Ferrari, David Pujadas, Dominique Wolton ou Bernard‑Henri Levy.

Renseignements et inscriptions sur le site de polemia.com. 
